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L'Assemblée plénière des 25 et 26 avril 2012 a été marquée par la présence de M. Johannes HAHN, commissaire européen en charge de la politique régionale, et de M. Michel DELEBARRE, ancien Président du CdR et actuel président actuel de la commission de la politique de cohésion territoriale (COTER) au CdR. 
Les avis adoptés en session sont les suivants:

1. 
COHÉSION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE
· Dispositions générales régissant les Fonds structurels
Rapporteur: M. Ioannis VARDAKASTANIS (Activités diverses – EL)

Références: COM(2011) 615 final – 2011/0276 (COD) – CESE 1040/2012
Points clés:
D'une manière générale, le CESE souscrit entièrement à la plupart des propositions formulées par la Commission européenne, et cet avis ne vise qu'à renforcer l'accent spécifique mis sur la société civile organisée mentionnée dans ces propositions. Par exemple, selon le CESE, un partenariat qui intègre tous les partenaires et acteurs dans la préparation, l'exécution et l'évaluation ex post des projets entrepris dans le cadre de la politique de cohésion de l'UE contribue directement à sa réussite et accueille dès lors favorablement les améliorations apportées par l'article 5 de la proposition de règlement. Compte tenu de ces éléments, le CESE souhaite contribuer au code de conduite mentionné dans l'article 5. De plus, il est très inquiet face aux signaux provenant du Conseil où les États membres souhaitent limiter la mise en œuvre du principe de partenariat. Il exhorte la Commission européenne (CE) et le Parlement européen (PE) à contrecarrer cette évolution.
Le CESE soutient un recours plus fréquent à la conditionnalité ex-ante et ex-post dans le cadre des Fonds structurels de l'UE dans la perspective d'obtenir des résultats plus ciblés, concrets et durables; le CESE rejette cependant la conditionnalité macroéconomique car celle-ci pénalise les régions et les citoyens non responsables des décisions macroéconomiques prises à l'échelle nationale ou européenne.

Le CESE reconnaît les efforts entrepris par la Commission européenne visant à simplifier les procédures, mais il estime que ceux-ci sont insuffisants. En effet, ces procédures restent d'une trop grande complexité. En insistant excessivement sur l'audit et les procédures, les autorités nationales et européennes empêchent les PME et les organisations non gouvernementales d'accéder facilement au financement de l'UE. Il est nécessaire de réduire la bureaucratie, en particulier dans les pays où les systèmes territoriaux fédéraux entraînent différents niveaux de bureaucratie.

Dans ce contexte, le CESE propose de mettre en place une approche de "guichet unique" pour les bénéficiaires afin de rendre la politique de cohésion davantage "axée sur les bénéficiaires" (c'est-à-dire une approche centrée sur le client). Par ailleurs, le CESE estime qu'il est nécessaire de faire passer le seuil au-dessous duquel les projets ne font pas l’objet de plus d’un audit, lequel, aux termes de l'article 140, est actuellement fixé à 100 000 euros, à 250 000 euros. Ce seuil doit s'appliquer à la partie du financement de ces projets assumée par l'UE, ceci dans l'optique de simplifier davantage les règles.

Par ailleurs, l'avis traite de sujets tels que l'accessibilité des personnes handicapées, le renforcement des capacités pour les partenaires sociaux et les organisations de la société civile, le Cadre stratégique commun (CSC) proposé, l'économie sociale et ses acteurs, la flexibilité, les indicateurs autres que le PIB et l'assistance technique pour les bénéficiaires du programme et les partenaires.
Contact: 
M. Marco Thyssen
(Tél.: 00 32 2 546 84 11 - courriel: marco.thyssen@eesc.europa.eu)

· Fonds de cohésion
Rapporteur: M. Carmelo CEDRONE (Travailleurs – IT)

Références: COM(2011) 612 final – 2011/0274 (COD) – CESE 1041/2012
Points clés:
Le CESE soutient dans son principe l'approche de la Commission concernant la nouvelle proposition de règlement relatif au Fonds de cohésion. Il approuve notamment les efforts déployés pour harmoniser les procédures relatives aux différents fonds avec celles prévues par le règlement général, tout en relevant certains aspects essentiels (mentionnés ci-dessus) qu'il conviendrait d'approfondir et d'améliorer, en particulier à la lumière de la situation dans laquelle l'UE se trouve aujourd'hui plongée en raison de la crise financière et de celle de la dette souveraine.

Le CESE approuve la décision de la Commission, en ces temps de crise, de diminuer radicalement le nombre d'interventions financières grâce à une concentration des domaines thématiques, ce qui constitue un moyen essentiel de limiter le gaspillage, de focaliser les ressources sur des activités spécifiques et d'accentuer l'effet multiplicateur et mobilisateur en faveur de la croissance et de l'emploi.

Le CESE approuve la proposition de financer le "mécanisme pour l'interconnexion en Europe", mais désapprouve celle de créer un fonds spécifique, car cela pourrait entraîner des chevauchements qui ne se justifient pas.

Le CESE accorde une importance absolument prioritaire à la question de la simplification en amont et en aval, tant pour le Fonds de cohésion que pour l'ensemble des Fonds structurels. S'agissant en particulier de l'allégement des charges administratives, on pourrait envisager un montant forfaitaire pour certaines formes de projets. Il conviendrait en tout état de cause d'appliquer le principe "une fois seulement".

En ce qui concerne le cofinancement, il y a lieu d'évaluer plus attentivement et de revoir ses critères, qui devraient être liés à la situation budgétaire réelle des collectivités territoriales, afin d'éviter que les plus défavorisées n'aient accès à aucun financement.
Contact:
M. Marco Thyssen
(Tél.: 00 32 2 546 84 11 - courriel: marco.thyssen@eesc.europa.eu)
· Fonds européen de développement régional
Rapporteur: M. Etele BARÁTH (Activités diverses – HU)

Références: COM(2011) 614 final – 2011/0275 (COD) – CESE 1042/2012
Points clés:
Bien que le CESE se félicite des propositions de la Commission relatives à une concentration thématique visant à réduire la fragmentation des efforts, il recommande toutefois de faire preuve d'une plus grande souplesse, principalement pour favoriser l'applicabilité de l'approche territoriale et, partant, l'amélioration de l'efficacité de la politique.

Du fait de la crise, la pénurie des fonds tant publics que privés pourrait rendre difficile l'apport des cofinancements nécessaires aux interventions essentielles à l'avènement des changements recherchés. Le CESE est d'avis qu'une approche souple et responsable en matière de taux de cofinancement et de clauses de conditionnalité améliorerait les chances pour les interventions financées par les Fonds d'obtenir un impact durable.

Le FEDER peut exercer un impact éminent tant sur la réalisation des objectifs de convergence que sur celle des objectifs d'échelon européen en matière de compétitivité. Compte tenu du fait que le niveau des ressources financières ne peut être sensiblement augmenté, le CESE estime qu'il y aurait de nouvelles possibilités à explorer en définissant les objectifs de manière plus claire et en faisant en sorte que les priorités d'investissement soient plus précisément intégrées aux objectifs. L'approche territoriale se prêtant à la définition d'objectifs plus précis, le CESE estime qu'il convient de mettre davantage l'accent sur des stratégies propres à chaque territoire, déployées à l'échelle européenne, comme les stratégies macrorégionales actuelles ou futures, en tant que références pour des objectifs par zone.

Le CESE a affirmé à de nombreuses reprises que, compte tenu de la concentration des ressources, il y aurait lieu pour renforcer les liens en Europe de prévoir des ressources et des cadres juridiques distincts pour le renforcement de la coopération transnationale. Le CESE propose en outre que la Commission envisage d'élargir le champ des interventions possibles du mécanisme pour l'interconnexion en Europe, en l'ouvrant de manière à lui permettre de cofinancer des projets d'intérêt européen particulier en plus de ceux consacrés aux transports et aux communications. Enfin, le CESE recommande d'introduire des mécanismes permettant de s'assurer que les projets financés aillent bien dans le sens d'une meilleure cohésion économique, sociale et territoriale en Europe.

Contact: 
M. Marco Thyssen
(Tél.: 00 32 2 546 84 11 - courriel: marco.thyssen@eesc.europa.eu)
· Règlement sur la coopération territoriale
Rapporteur: M. Viliam PÁLENÍK (Activités diverses – SK)

Références: COM(2011) 611 final - 2011/0273 (COD) – CESE 1043/2012
Points clés:
Le CESE approuve également l'évolution vers une concentration thématique des interventions et des priorités d'investissement au sein de chacune des composantes de la coopération; il importe toutefois de tenir compte des particularités et des besoins des différents États nationaux et régions.

Le CESE se félicite des efforts déployés, qu'il approuve, pour simplifier les règles à tous les niveaux concernés: les bénéficiaires, les autorités responsables des programmes, les États membres et les pays tiers participants, ainsi que la Commission.

Le CESE se félicite tout particulièrement de la fusion des autorités de gestion et de certification, de la simplification de la déclaration des charges encourues, de la remise des rapports sous forme électronique et de l'élaboration de rapports annuels seulement en 2017 et 2019.

La définition d'indicateurs communs (dans l'annexe du règlement à l'examen) en vue d'évaluer les résultats concrets des différents programmes constitue également un élément important qui permet d'améliorer l'évaluation desdits résultats et de l'efficacité des interventions concrètes dans le domaine structurel.

L'association des acteurs de la société civile revêt également une grande importance s'agissant notamment des projets à petite échelle, qui offrent la possibilité d'accroître la valeur ajoutée des interventions, notamment dans le domaine de la coopération transfrontalière.

Contact: 
M. Marco Thyssen
(Tél.: 00 32 2 546 84 11 - courriel: marco.thyssen@eesc.europa.eu)
· Groupement européen de coopération territoriale - Modifications
Rapporteur: M. Luis Miguel PARIZA CASTAÑOS (Travailleurs – ES)

Références: COM(2011) 610 final – 2011/0272 (COD) – CESE 1044/2012
Points clés:
Le CESE soutient les modifications que la proposition à l'examen préconise d'apporter au règlement régissant le GECT et estime que des solutions communes au niveau européen auront pour effet de renforcer cet instrument juridique et qu'il constituera à l'avenir un outil essentiel pour la coopération et la cohésion territoriale.

Le CESE a toujours été conscient de la valeur ajoutée des systèmes de gouvernance à multiniveaux. Aussi est-il favorable à la création de GECT, lesquels facilitent la participation de tous les acteurs compétents sur un territoire macrorégional, eurorégional ou transnational. La gouvernance multiniveaux devrait toutefois être renforcée par la participation des acteurs économiques et sociaux, raison pour laquelle le CESE propose que la modification du règlement rende plus aisée un engagement actif des partenaires sociaux et d'autres organisations de la société civile dans les groupements européens de coopération territoriale. Cette part prise par la société civile dans les GECT permettra d'améliorer leur articulation avec les programmes d'Europe 2020 et les politiques sectorielles.

Le CESE propose que le Conseil et le Parlement approuvent rapidement ce règlement très spécifique, sans attendre l'adoption de l'ensemble des mesures relatives à la politique de cohésion. Il serait ainsi possible d'en hâter l'entrée en vigueur.
Contact: 
M. Marco Thyssen
(Tél.: 00 32 2 546 84 11 - courriel: marco.thyssen@eesc.europa.eu)
2. 
GOUVERNANCE ÉCONOMIQUE/INSTRUMENTS FINANCIERS

· Ordonnance européenne de saisie conservatoire

Rapporteur:
M. Jorge PEGADO LIZ (Activités diverses – PT)

Références: COM(2011) 445 final – 2011/0204 (COD) – CESE 1034/2012
Points clés:
Le CESE se félicite de la présentation de la proposition à l'examen et salue le fait que la Commission ait repris une partie substantielle des recommandations qu'il avait formulées dans son avis sur le livre vert relatif à la saisie des avoirs bancaires de 2006.

Le CESE estime que cette proposition devrait s'accompagner d'une initiative parallèle concernant la transparence des comptes des débiteurs.
Le CESE se félicite notamment que l'on ait clairement opté pour un régime alternatif ou facultatif, pour un règlement en tant qu'instrument de l'UE le plus à même de garantir la réalisation du marché intérieur, pour l'application de la mesure à des situations transfrontières exclusivement, ainsi que du choix de la base juridique (article 81, par. 2 du TFUE).

Toutefois, le CESE n'est pas entièrement convaincu du caractère indispensable de la mesure, ni du fait qu'elle respecte pleinement les principes de subsidiarité et de proportionnalité. Il estime également que le contenu de différentes dispositions doit être revu et pourrait être amélioré.
Contact:
Mme Dorota Zapatka

(Tél.: 00 32 2 546 90 67 – courriel: dorota.zapatka@eesc.europa.eu)
· Fonds de capital-risque européens

Rapporteure:
Mme Anna NIETYKSZA (Employeurs – PL)

Références:
COM(2011) 860 final – 2011/0417 (COD) – CESE 1036/2012
Points clés:
Le CESE accueille favorablement le règlement relatif aux fonds de capital-risque européens.

Le CESE se félicite tout particulièrement du rôle qu'il est envisagé que jouent les fonds de capital-risque européens s'agissant de soutenir la création d'emplois dans les PME européennes d'innovation et de haute technologie.

Le Comité fait également part de sa satisfaction en ce qui concerne les exigences uniformes imposées dans toute l'Europe pour l'enregistrement des fonds, ainsi que le passeport paneuropéen de commercialisation.

Le Comité attire néanmoins l'attention sur certaines restrictions susceptibles d'émousser l'effet escompté, comme la limitation du champ d'application des fonds de capital-risque couverts par le règlement. Le CESE suggère que la réglementation proposée soit élargie, ce qui pourrait augmenter le montant total du capital disponible pour des investissements dans des PME.

Le CESE fait observer que le passeport unique ne règle pas la question de la transparence fiscale des instruments d'investissement. Il s'impose d'examiner le problème des barrières fiscales transnationales en matière de capital-risque et d'y apporter des solutions.
Contact:
Mme Alice Tétu

(Tél.: 00 32 2 546 82 86 – courriel: alice.tetu@eesc.europa.eu)

· Marchés d’instruments financiers – Directive

Rapporteur: M. Edgardo Maria IOZIA (Travailleurs – IT)

Références:
COM(2011) 656 final – 2011/0298 (COD) – CESE 1038/2012
Points clés:
Le CESE accueille favorablement la proposition de refonte de la directive 2004/39/CE, ou directive MIF, qui définit un cadre réglementaire pour la prestation de services concernant des instruments financiers. L'objectif premier de la directive est d'accroître la transparence, d'améliorer l'efficacité des échanges et de limiter la volatilité des marchés, mais aussi de renforcer l'honnêteté des intermédiaires et la protection des investisseurs et d'ouvrir les marchés européens à une véritable concurrence en matière de prestation de services financiers.

Le CESE est opposé à un recours excessif et disproportionné à la délégation de pouvoirs, prévue par l'article 94, qui devrait concerner des questions limitées et bien définies et être exercée pendant une période déterminée. Le Comité souhaite que les institutions législatives européennes apportent des clarifications concernant l'utilisation correcte de cet instrument soumis à une vérification ex post et sa compatibilité avec l'esprit et la lettre des traités.
Contact:
M. Jean-Pierre Faure

(Tél.: 00 32 2 546 96 15 – courriel: jean-pierre.faure@eesc.europa.eu)

· Marchés publics et contrats de concession

Rapporteur: M. Miguel Ángel CABRA DE LUNA (Activités diverses – ES)

Références:
COM(2011) 895 final - 2011/0439 (COD) 



COM(2011) 896 final - 2011/0438 (COD) 


COM(2011) 897 final - 2011/0437 (COD) - CESE 1039/2012
Points clés:

Dans son avis, le CESE:

· souligne qu'il est important de prendre en compte, dans la passation des marchés publics, les aspects de la stratégie Europe 2020 liés à l’innovation, à l’environnement et aux questions sociales;
· confirme qu'il est favorable à l'adjudication de contrats réservés à des ateliers protégés employant des travailleurs handicapés ainsi qu'à des entreprises sociales offrant des emplois à d'autres groupes défavorisés;
· -estime que l'attribution du contrat selon "le prix le plus bas" ou le "coût le plus bas" est un critère qui continue de jouer un rôle démesuré et auquel il est trop fait recours. Ce critère devrait toujours être l'exception et non la règle;

· est d'avis que les dispositions relatives à la sous-traitance doivent être renforcées;
· est partisan de maintenir la différence entre les services de type A et ceux de type B, pour autant que cela ne compromette pas la sécurité juridique et la possibilité de proroger les contrats transfrontières de services de type B;

· estime qu'il subsiste de sérieux doutes quant à la nécessité d'une directive de l'UE sur l'attribution des contrats de concession;
· estime que les méthodes prévues pour le calcul de la valeur des contrats de concession devraient être rationnalisées et simplifiées afin d'en accroître la certitude juridique. Le CESE est d'avis qu'une seule et même méthode d'estimation de la valeur devrait s'appliquer à tous les types de concessions;
· préconise la mise en place, dans les États membres, de mécanismes de surveillance nationaux pour la mise en œuvre et le contrôle de la passation des marchés publics.

Contact:
Mme Alice Tétu

(Tél.: 00 32 2 546 82 86 – courriel: alice.tetu@eesc.europa.eu)

· Comptes annuels et comptes consolidés / Contrôle des comptes – entités d’intérêt public

Rapporteur:
M. Peter MORGAN (Employeurs – UK)

Références:
COM(2011) 778 final – 2011/0389 (COD) 


COM(2011) 779 final – 2011/0359 (COD) – CESE 1035/2012
Points clés:
Le CESE soutient le projet de directive à l'examen. Ce dernier s'inscrit dans la ligne de l'avis du Comité sur le livre vert. Le CESE approuve également de nombreux aspects du règlement à l'examen.

La forme réglementaire poursuit un double objectif: introduire des changements fondamentaux sur le marché de l'audit et établir de manière particulièrement détaillée les procédures relatives aux contrôles légaux des comptes des entités et aux relations entre le conseil d'administration et le comité d'audit.

Le CESE désapprouve la proposition relative aux cabinets d'audit qui ne fournissent que des services de contrôle légal des comptes. Il convient de rejeter la formule visant à déterminer les cas où un cabinet d'audit n'est pas autorisé à offrir des services autres que d'audit.

Il sied à tout avis du Comité de tenir dûment compte de la situation des petites et moyennes entreprises (PME). Si les parts sociales d'une PME sont cotées sur une place boursière, cette PME relève de la définition d'une entité d'intérêt public et elle est donc soumise aux dispositions détaillées et normatives du règlement à l'examen, qui visent très clairement l'audit des banques.

Il n'a guère été tenu compte de la recommandation du CESE d'intégrer la réforme de l'audit aux orientations en matière de gouvernance d'entreprise. Il n'est fait aucun cas de la manière dont il conviendrait qu'aussi bien les commissaires aux comptes que le comité d'audit améliorent la communication vis-à-vis des parties intéressées et des actionnaires.
Contact:
Mme Claudia Drewes-Wran

(Tél.: 00 32 2 546 80 67 – courriel: claudia.drewes-wran@eesc.europa.eu)

3. 
MARCHÉ INTÉRIEUR
· Reconnaissance des qualifications professionnelles et coopération administrative
Rapporteur: M. Arno METZLER (Activités diverses - DE)

Références: COM(2011) 883 final - 2011/0435 (COD) – CESE 1046/2012
Points clés:
La reconnaissance des qualifications professionnelles acquises dans d'autres États membres est un instrument important de promotion de la mobilité des citoyens de l'Union européenne et, partant, de la réalisation du marché intérieur.
Le potentiel que représentent les citoyens européens désireux de s'engager dans une activité professionnelle dans un autre État membre n'est à ce jour toujours pas suffisamment exploité. Et pour cause: obtenir la reconnaissance de qualifications professionnelles acquises dans d'autres États membres s'apparente à une course d'obstacles. Le CESE approuve dès lors d'une manière générale la proposition de modification de la directive 2005/36/CE, qui vise à supprimer les problèmes rencontrés pour obtenir la reconnaissance de qualifications professionnelles en simplifiant les procédures et en instaurant davantage de transparence pour les citoyens européens.
Le CESE voit dans la carte professionnelle européenne une nette simplification des procédures, dont il y a lieu de se féliciter. Le CESE estime toutefois que certaines dispositions sont susceptibles de faire peser un risque sur la sécurité et la santé des consommateurs et des patients.
Compte tenu de la multiplicité des systèmes européens en vigueur en matière de qualifications, le CESE craint des chevauchements, une concurrence entre les diverses réglementations, voire des dispositions contradictoires. Dès lors, la directive nécessite que soit clarifiée la manière dont sont hiérarchisés la directive sur les qualifications professionnelles, les instruments du cadre européen des qualifications et les normes européennes. En outre, il est nécessaire d'aller plus loin dans la mise en œuvre du système européen de transfert et d'accumulation de crédits (ECTS).
Le CESE se félicite de ce que l'éventail des possibilités de reconnaissance automatique soit étendu grâce à l'adoption de principes communs de formation. Néanmoins, il conviendrait que les modalités procédurales, la procédure et les critères selon lesquels la Commission établit des principes communs de formation soient définis dans la directive même. Le quorum requis doit être relevé pour correspondre à  50 % + 1 État membre.
Contact:
Mme Irina Fomina

(Tél.: 00 32 2 546 80 91 – courriel: irina fomina@eesc.europa.eu)
4. 
AGRICULTURE ET PÊCHE / ENVIRONNEMENT
· 7e programme d´action pour l´environnement et suivi du 6e programme d´action pour l´environnement
Rapporteur: M. Lutz RIBBE (Activités diverses - DE)
Reference: Avis exploratoire – CESE 1052/2012
Points clés:
Le CESE relève que les six programmes d'action pour l'environnement mis en œuvre à ce jour ont certes joué un rôle important dans la conception de la politique environnementale européenne, mais n'ont pu empêcher la persistance de nombreux problèmes environnementaux en Europe. Cette situation n'est cependant pas imputable à une méconnaissance des causes sous-jacentes ou à l'absence de solutions pour y remédier, mais bien au manque de volonté politique pour mettre celles-ci en œuvre.
Le Comité fait observer que le 6e PAE se voulait la traduction concrète, dans la politique environnementale, de la stratégie européenne de 2001 en faveur du développement durable, dont l'assise économique était garantie par la stratégie de Lisbonne. Le Comité estime que la Commission européenne a discrètement fait passer la stratégie pour le développement durable à la trappe, et voit dans la stratégie Europe 2020 le nouvel instrument politique stratégique, la coordination de la politique environnementale étant censée s'inscrire dans le cadre de l'initiative phare "Une Europe efficace dans l'utilisation des ressources" qui y est prévue.
Le CESE ne voit pas l'intérêt de mettre maintenant en œuvre, parallèlement à cette initiative phare, un autre instrument de politique environnementale sous la forme d'un 7e PAE couvrant tous les domaines de la politique environnementale qui n'auraient pas été suffisamment abordés par la stratégie Europe 2020. Les liens qu'entretiendrait ce 7e PAE avec ladite stratégie et l'initiative phare sur une Europe efficace dans l'utilisation des ressources restent flous.
Le CESE recommande à la Commission, au Conseil et au Parlement européen de ressusciter la stratégie en faveur du développement durable, d'opter, à titre de stratégie de mise en œuvre de la politique environnementale, pour un 7e PAE étendu et axé sur les résultats et d'y intégrer l'initiative phare sur une Europe efficace dans l'utilisation des ressources et toutes les initiatives spécifiques qu'elle comprend, tout en veillant à une concordance étroite et bien coordonnée entre les considérations de politique environnementale et économique.
Le CESE estime que la stratégie Europe 2020, dont l'importance est fondamentale, se verrait ainsi investie du rôle essentiel de préparer et de mettre en œuvre les orientations de politique économique et financière à court et à moyen terme qui s'avèrent nécessaires pour progresser sur la voie d'un développement durable à long terme.
Contact:
Mme Anna Bobo Remijn
(Tél.: 00 32 2 546 82 75 – courriel: anna.boboremijn@eesc.europa.eu)

· Établissement d´un programme pour l´environnement et l´action pour le climat (LIFE)

Rapporteur: M. Pedro NARRO (Activités diverses - ES)

Références: COM(2011) 874 final - 2011/0428 (COD) – CESE 1053/2012
Points clés:
Le CESE note que le programme LIFE est un programme européen efficace qui, au cours des vingt dernières années, complété par d'autres fonds et initiatives, a produit des résultats très positifs. Il convient donc de le préserver et de le renforcer afin de progresser de manière stratégique et cohérente sur la voie de la protection de l'environnement et du climat dans les pays de l'Union européenne.
Le CESE estime que la proposition d'augmentation du budget du programme LIFE (2014-2020) constitue un signal positif, mais constate également qu'il reste encore beaucoup à faire pour incorporer efficacement les préoccupations environnementales dans les politiques européennes. Le CESE demande aux États membres, qui sont plongés dans une crise économique profonde, de miser sans hésiter sur l'investissement dans la protection de l'environnement et du climat, en vue d'en atténuer les effets.

Le CESE est d'avis que la création du sous-programme "Action pour le climat" peut s'avérer un instrument utile pour donner une plus grande visibilité aux initiatives qui ont pour objectif l'adaptation au changement climatique et son atténuation. Pour sa part, le sous-programme "Environnement" doit continuer à concourir à la protection de la biodiversité et, en priorité, au financement du réseau Natura 2000, mais sans diminuer la participation d'autres fonds, tels que les fonds associés au Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER).
Le CESE considère que la mise en œuvre d'un nouveau type de projets, les "projets intégrés", doit garantir la participation d'ONG et de PME et la continuité des "projets traditionnels" de même qu'il doit améliorer la coordination entre les organismes nationaux et de l'UE. À cet égard, le CESE propose que la Commission intègre dans sa proposition de règlement une répartition budgétaire claire.
Le CESE approuve une répartition des projets réalisée selon des critères portant sur le mérite et non sur la situation géographique.
Le CESE estime que l'augmentation du taux de cofinancement pour les projets traditionnels et pour les projets intégrés ne peut en aucun cas justifier que la TVA et le personnel permanent cessent d'être considérés comme des coûts éligibles.
Le CESE considère que l'introduction de taux forfaitaires constitue une bonne mesure de simplification et estime que la Commission devrait renforcer l'amélioration des services de consultance, la simplification des formulaires financiers et l'introduction d'une phase d'évaluation ex-ante pour les projets traditionnels.
Le CESE juge indispensable de préserver le caractère communautaire et la valeur ajoutée pour l'Europe du programme LIFE. En ce sens, la Commission devrait au préalable préciser quelles mesures seront adoptées par les actes délégués, le rôle des États membres et du Comité du programme LIFE ainsi que les nouvelles compétences de l'agence européenne pour la compétitivité et l'innovation.
Contact:
Mme Anna Bobo Remijn
(Tél.: 00 32 2 546 82 75 – courriel: anna.boboremijn@eesc.europa.eu)

· La PAC à l'horizon 2020

Rapporteure: Mme Dilyana SLAVOVA (Activités divers - BG)

Corapporteur: M. Franco CHIRIACO (Travailleurs - IT)  
Références:
COM(2011) 625 final/2 - 2011/0280 (COD)


COM(2011) 626 final/2 - 2011/0281 (COD)


COM(2011) 627 final/2 - 2011/0282 (COD)


COM(2011) 628 final/2 - 2011/0288 (COD)


COM(2011) 630 final - 2011/0286 (COD)



COM(2011) 631 final - 2011/0285 (COD) – CESE 1050/2012

Points clés:

Le Comité économique et social européen accueille avec intérêt les propositions législatives présentées par la Commission et note la prise en compte de certaines – mais pas de toutes, loin s'en faut – des observations qu'il avait formulées dans de précédents avis. Notamment, comme l'a répété le Comité à plusieurs reprises, la future PAC doit être mue par une détermination à défendre le modèle agricole européen, fondé sur les principes de souveraineté alimentaire et de durabilité, et répondant aux nécessités réelles des agriculteurs et des consommateurs.
Le CESE le répète, le modèle agricole européen ne saurait fonctionner aux prix et aux conditions du marché et n'est pas non plus gratuit. Par conséquent, une politique qui promeut ce modèle doit être dotée de moyens financiers suffisants. Toutefois, les propositions actuelles sur le budget de l'Union pour la période 2014-2020 prévoient une nette diminution à prix constants des ressources mises à disposition de la PAC.

Le CESE reconnaît le travail considérable réalisé par la Commission concernant l'avenir de la PAC en vue de proposer un projet profondément européen reposant sur la notion de diversité ouverte. Eu égard aux efforts fournis par la Commission pour construire un nouveau partenariat entre l'Europe et ses agriculteurs, le CESE estime que les propositions, bien qu'axées sur les bonnes priorités, nécessitent encore des ajustements majeurs dans plusieurs domaines.

Contact:
M. Arturo Íñiguez 
(Tel.: 00 32 2 546 86 78 – courriel: arturo.iniguez@eesc.europa.eu)

5. RECHERCHE / INNOVATION

· L'édition du livre en mouvement
Rapporteure: 
Mme Grace ATTARD (Activités diverses – MT)

Corapporteure:
Mme Hilde VAN LAERE (Catégorie 1 – BE)
Référence: Avis d'initiative – CESE 1048/2012

Points clés:

Le secteur de l’édition vit un processus de modernisation en évolution, essentiellement du fait de la numérisation. Il s'agit là d'un secteur crucial non seulement pour la prospérité de la culture européenne, mais également pour l'innovation. Le CESE souligne que la priorité immédiate de l'UE devrait être de faire une analyse globale du rôle de l'industrie de l'édition du livre dans le développement social, économique, culturel, scientifique et artistique de l'Europe tout en défendant les droits et en répondant aux besoins des autres acteurs concernés tels que les libraires, les écrivains, les scientifiques, les illustrateurs, l'imprimerie et ses industries annexes, les bibliothèques, les organisations de droits de reproduction et les consommateurs. Le CESE met l'accent sur la nécessité d'une législation et de politiques européennes adéquates – concernant notamment la propriété intellectuelle, l'imposition, la société de l'information et les politiques culturelles. Il y a lieu de promouvoir l'égalité des chances pour tous et des conditions de concurrence loyale afin de parvenir à un marché unique des services plus intégré et à une compétitivité accrue.

En outre, il est nécessaire de mettre en place un observatoire au niveau européen afin de mesurer les besoins en compétences dans ce secteur et d'encourager la formation professionnelle et le changement de carrière. Il convient d'offrir aux consommateurs un environnement numérique sûr et de faire en sorte que le plus grand nombre de citoyens puisse récolter les bénéfices de la révolution numérique. De même, il y a lieu de garantir un travail décent pour tous au moyen du dialogue social, d'accords collectifs et d'une certaine flexibilité. Le CESE recommande à la Commission d'entamer un dialogue stratégique avec l'industrie européenne de l'édition.
Contact:
Mme Aleksandra Wieczorek

(Tél.: 00 32 2 546 93 89 - courriel: Aleksandra.Wieczorek@eesc.europa.eu)

· Coopératives et restructuration

Rapporteure:
Mme Marie ZVOLSKÁ (Employeurs – CZ)

Corapporteur: M. Jan OLSSON (Catégorie 3 - SE)
Référence: Avis d'initiative – CESE 1049/2012
Points clés:

En temps de crise, les coopératives sont plus résistantes et stables que les autres formes d'entreprises et elles développent de nouvelles initiatives entrepreneuriales. Cela peut être dû à leur spécificité et notamment à leur approche à long terme, leur solide enracinement territorial, au fait qu'elles assurent la promotion des intérêts de leurs membres et l'accent qu'elles mettent sur la coopération entre ceux-ci. L'excellence du modèle coopératif est avérée et il est important de la disséminer et de la développer dans le cadre des politiques menées au niveau national et de l'UE.

Les coopératives devraient par conséquent être prises en considération dans toutes les politiques de l'UE contribuant à une croissance intelligente, durable et inclusive ainsi que dans les initiatives phares de la stratégie Europe 2020. Il faut garantir des conditions de concurrence équitables entre les coopératives et les autres formes d'entreprises, tout en préservant les objectifs et les méthodes de travail du modèle coopératif.

La Commission de l'UE et la BEI/FEI devraient faire en sorte que les mécanismes financiers à l'échelon de l'UE soient accessibles au secteur coopératif.

Les nouvelles règles sur les marchés publics et les aides d'État devraient être simplifiées et inclure des mesures spécifiques destinées à apporter un soutien aux coopératives sociales qui emploient des personnes handicapées ou issues d'autres groupes défavorisés.

Les programmes et les fonds établis pour la prochaine période budgétaire 2014-2020 doivent devenir des instruments importants de soutien aux coopératives, notamment les Fonds structurels. 

Le CESE demande que soit adoptée une réglementation simplifiée sur la société coopérative européenne au cours de l'année 2012. Cette démarche devrait être complétée par une actualisation des modalités de mise en œuvre des principes relatifs aux coopératives dans les législations nationales.

Contact:
Mme Amélia Munoz Cabezon

(Tél.: 00 32 2 546 83 73- courriel: amelia.munozcabezon@eesc.europa.eu)
· Niveau sonore des véhicules à moteur

Rapporteur:
M. Virgilio RANOCCHIARI (Employeurs - IT)

Références: COM(2011) 856 final – 2011/0409 (COD) – CESE 1037/2012
Points clés:
Le CESE est favorable à l'initiative de la Commission de mettre à jour, en les réduisant, les limites d’émission de bruit des véhicules à moteur. Il souscrit également aux objectifs ambitieux de la proposition, qui permettront de réduire la pollution sonore des véhicules d'environ 25 % au total.

Le CESE regrette cependant que le problème n'ait pas été traité suivant une approche intégrée, laquelle aurait permis de réduire encore plus efficacement le bruit et donc de susciter davantage d'adhésion de la part des citoyens.

De plus, le CESE est très perplexe quand au fait que les nouvelles limites sont appliquées sur la base d'une classification des véhicules qui remonte à 1985, et ne tient dès lors pas compte de l'évolution du marché.
Le CESE estime que la proposition ne prend pas suffisamment en compte les délais nécessaires pour réaliser les interventions requises afin d'adapter les véhicules aux nouvelles limites de bruit et espère que le calendrier proposé sera réexaminé. L'étape de la première phase pourrait être supprimée et il conviendrait de viser directement le résultat final.
Contact:
Mme Alice Tétu

(Tél.: 00 32 2 546 82 86 – courriel: alice.tetu@eesc.europa.eu)

· Réutilisation des informations du secteur public

Rapporteure:
Mme Isabel CAÑO AGUILAR (Travailleurs - ES)
Références: COM(2011) 877 final - 2011/0430 (COD) – CESE 1055/2012
Points clés:

Le Comité:

· accueille favorablement le réexamen de la directive  2003/98/CE du 17 novembre 2003;
· estime que la réutilisation des informations du secteur public doit être régie au moyen d'un règlement afin d'harmoniser les dispositions législatives des États membres et de mettre fin aux disparités constatées dans la transposition de la directive ISP;

· est d'avis que la réforme de la directive ISP est également justifiée par l'énorme potentiel, encore sous-exploité, des informations du secteur public dans trois domaines clés, dans la mesure où elles peuvent contribuer à:

· promouvoir le marché intérieur, renforcer les entreprises européennes et créer des emplois;

· favoriser la cohérence avec les autres politiques de l’Union;

· promouvoir la transparence, l'efficacité et la responsabilisation des administrations publiques;

· se félicite des changements apportés par les dispositions suivantes: "Les nouvelles règles de tarification excluent la gratuité obligatoire. Chaque État membre décide s'il applique une redevance ou non. S'il décide d'en appliquer une, son tarif doit se limiter au coût marginal; il existe toutefois des cas exceptionnels dans lesquels il est permis d'appliquer un tarif plus élevé. Le principe de récupération des coûts appliqué actuellement est maintenu à titre résiduel" ;

· s'agissant de l'établissement d'une autorité indépendante pour statuer sur les recours formés contre les décisions refusant la réutilisation de données, le CESE estime qu'il n'est pas forcément nécessaire de créer un nouvel organe dès lors que l'on pourrait charger de cette tâche une instance déjà existante;

· souligne la nécessité de renforcer le texte de la proposition concernant la protection des données à caractère personnel.

Contact:
Mme Aleksandra Klenke
(Tél.: 00 32 2 546 98 99 – courriel: aleksandra.klenke@eesc.europa.eu)

6. ÉNERGIE

· Efficacité énergétique – étiquetage des équipements de bureau

Avis catégorie C

Références: COM(2012) 109 final - 2012/0049 (COD) – CESE 1056/2012
Points clés:

Le Comité, en application de la procédure simplifiée, approuve la proposition de la Commission.

Contact:
M. Sébastien Occhipenti
(Tél.: 00 32 2 546 84 24 – courriel: sebastien.occhipenti@eesc.europa.eu)

· L'éducation à l´énergie

Rapporteur:
M. Edgardo Maria IOZIA (Travailleurs - IT)  

Référence:
Avis exploratoire – CESE 1054/2012
Points clés:

Un changement significatif des comportements est nécessaire pour passer à une économie à faibles émissions de carbone. La participation de la société civile est indispensable pour atteindre les objectifs de l'UE et en particulier celui d'une réduction d'au moins 20 % de la consommation énergétique d'ici 2020. Les expériences directes acquises par les ONG en matière d'approfondissement des modèles et des outils d'éducation à l'énergie revêtent une importance extrême.

Le CESE juge nécessaire de développer des méthodes d'éducation, d'instruction et de formation novatrices, notamment à l'aide des technologies de l'information et de la communication. Le CESE souscrit à la nouvelle initiative du plan SET intitulée "Éducation et formation à l'énergie" qui regroupe des instances du monde universitaire, des instituts de recherche et de l'industrie. La collaboration public-privé, en particulier dans le secteur de la recherche et de l'innovation, a donné de très bons résultats et il conviendra de continuer à la soutenir. Le CESE recommande à la Commission d'appuyer elle aussi ces initiatives.

L'éducation à l'énergie pourra contribuer à résoudre les problèmes liés à la pauvreté et à la précarité énergétiques. Tous les citoyens doivent avoir le droit de pouvoir bénéficier de l'énergie à des prix accessibles. L'Union européenne doit consacrer des ressources adéquates à l'éducation à l'énergie dans le prochain cadre financier pluriannuel.

Le CESE rappelle la nécessité de soutenir le Réseau européen de forums nationaux pour l'éducation à l'énergie et à l'environnement (EDEN), basé sur les initiatives menées au niveau local, national, européen et international dans ce secteur.

Contact:
M. Sébastien Occhipenti
(Tél.: 00 32 2 546 84 24 – courriel: sebastien.occhipenti@eesc.europa.eu)

7. 
CONSOMMATEURS

· La promotion de la production et de la consommation durables dans l'UE 

Rapporteure:
Mme An LE NOUAIL MARLIÈRE (Travailleurs - FR)

Référence:
Avis exploratoire – CESE 1051/2012
Points clés:

Conformément à l'invitation qui lui a été faite par la présidence danoise, le CESE a évalué les instruments et mesures nécessaires en vue d’assurer une transition équitable. Le CESE recommande d'associer toutes les parties de la société civile organisée au sein du forum de consultation spécialisé mis en place par la Commission européenne, afin de définir un processus de suivi actualisé, et ainsi qu'il l'a préconisé dans ses avis:

· d'intégrer étroitement les politiques en faveur de la consommation et de la production durables (avis du CESE sur "Construire une économie durable par une transformation de notre modèle de consommation", rapporteur: Mme Darmanin - JO C 44 du 11.2.2011, p. 57.);

· d'intégrer la mise en œuvre de la Feuille de route pour une Europe efficace dans l'utilisation des ressources (avis CESE 831/2012 sur la "Feuille de route pour une Europe efficace dans l'utilisation des ressources", rapporteure: Mme Egan);
· d'encourager les États membres à mettre en œuvre ces politiques à travers la Feuille de route et le Semestre européen;
· de soutenir l'élaboration du 7e Programme d'action pour l'environnement (avis CESE 1052/2012, rapporteur: M. Ribbe);
· de mettre en œuvre et de développer une politique fiscale plus équitable, de promouvoir la passation de marchés publics verts, de supprimer progressivement des subventions qui ne tiennent pas compte d'effets négatifs sur l'environnement, de soutenir la recherche et l'éco-innovation, d'internaliser les coûts environnementaux, d'innover d'autres mesures d'incitation fondées sur le marché;
· de solliciter une participation active des consommateurs et des travailleurs au processus de transition;
· de solliciter le système financier afin de le remettre au service d’une économie de production et de consommation durable.
Enfin, pour promouvoir des modèles de consommation et des styles de vie durables il y a lieu, en renforçant le rôle des associations de consommateurs et de producteurs du commerce équitable, de promouvoir et de protéger les initiatives alternatives à un mode de consommation prédateur de ressources naturelles non renouvelables et de soutenir les meilleures pratiques sociales.
Contact:
M. Andreas Versmann
(Tél.: 00 32 2 546 84 79 – courriel: andreas.versmann@eesc.europa.eu)

8. 
AFFAIRES SOCIALES

· Vers une politique de l'UE en matière pénale

Rapporteur: M. Edouard DE LAMAZE (Activités diverses - FR)

Références: COM(2011) 573 final – CESE 1045/2012
Points clés:

· Le CESE soutient l'objectif de la communication de prévoir l'exercice de la compétence de l'UE en matière pénale, qui lui est reconnue par l'article 83, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE), au sein de nouveaux secteurs harmonisés.

· Du fait du caractère afflictif et infamant de la sanction pénale, l'incrimination d'un comportement donné doit être l'arme ultime (ultima ratio) imposée par l'Union aux États.

· Le CESE estime que le projet de la Commission suppose au préalable de mieux cerner ce que pourrait recouvrir la notion d'un intérêt général défini au niveau européen, notion pour l'instant encore inexistante au plan juridique, mais nécessaire pour justifier que des sanctions pénales définies au niveau de l'UE soient prononcées à l'encontre des citoyens européens.

· La décision d'adopter de nouvelles mesures pénales au plan européen doit au préalable être justifiée par une analyse d'impact qui doit pouvoir mettre en évidence le besoin d'une norme européenne en matière pénale au regard des principes de subsidiarité, de nécessité et de la proportionnalité (exigence de l'ultima ratio) de la sanction pénale.

· En outre, le CESE estime qu'il conviendrait de mener une réflexion sur la responsabilité pénale des personnes morales.

· Le CESE considère qu'une réflexion sur le principe de l'expansion du droit pénal européen en appelle corrélativement une autre sur le respect des droits de la défense.

Contact:
M. Pierluigi Brombo

(Tél.: 00 32 2 546 97 18 – courriel: pierluigi.brombo@eesc.europa.eu)
· Approche globale de la question des migrations et de la mobilité 

Rapporteur:
M. Luis Miguel PARIZA CASTAÑOS (Travailleurs - ES)
Corapporteure:
Mme Brenda KING (Employeurs - UK)  
Références:
COM(2011) 743 final – CESE 1057/2012
Points clés:

Le CESE partage l'approche globale de la question des migrations et de la mobilité (AGMM), qui associe étroitement les politiques d'immigration et d'asile à la politique extérieure de l'UE.
Les dialogues sur la migration et la mobilité entre l'UE et les pays tiers doivent avoir pour principaux objectifs de veiller à ce que la migration se déroule dans la légalité et l'ordre, de garantir le respect du droit international en matière d'asile, de réduire l'immigration irrégulière et de lutter contre les réseaux criminels de traite d'êtres humains.
Les partenariats pour la mobilité (PM), qui sont des déclarations politiques conjointes, doivent être transformés en accords internationaux. Le Comité estime que les PM doivent inclure les quatre piliers de l'approche globale: organisation et facilitation de l'immigration légale et de la mobilité; prévention et réduction de l'immigration clandestine et de la traite des êtres humains; promotion de la protection internationale et renforcement de la dimension extérieure de la politique d'asile; maximisation de l'impact des migrations et de la mobilité sur le développement.
Le Comité propose d'inclure dans les PM la dimension hommes-femmes, les femmes migrantes étant parfois dans une situation plus vulnérable et subissant souvent des abus et des situations de discrimination et d'exploitation extrêmes.
Les pays tiers avec lesquels des PM auront été convenus devront être signataires de la Convention de Genève sur les réfugiés, disposer de structures d'asile appropriées et offrir une sécurité en matière de droits de l'homme. 
Le Comité souhaite que l'UE se dote d'une politique commune en matière d'asile avec une législation harmonisée.
Le principal défi réside dans les accords relatifs à la migration de main-d'œuvre, à l'élaboration desquels doivent participer les partenaires sociaux des pays européens comme ceux des pays tiers. L'UE doit avoir une politique ouverte en ce qui concerne l'admission des immigrants, avec une approche à moyen terme allant au-delà de la crise économique actuelle et tenant compte de la situation démographique.
Le CESE, en collaboration avec la Commission européenne, continuera à promouvoir les activités du Forum européen sur l'intégration; il considère en effet que dans les années à venir, l'intégration sera un défi stratégique dans l'intérêt de l'Europe, des personnes d'origine immigrée et de l'ensemble des citoyens.
Contact:
MmeLaila Wold
(Tél.: 00 32 2 546 91 58 – courriel: laila.wold@eesc.europa.eu)

· Programme "Droits et citoyenneté"

Rapporteur général:
M. Seamus BOLAND (Activités diverses – IE)

Références: COM(2011) 758 final – 2011/0344 (COD) – CESE 1047/2012
Points clés:

Le CESE recommande d'ajouter le terme "égalité" au titre du programme afin de garantir qu'il protège les droits des personnes qui sont touchées par des discriminations en raison d'inégalités.

Le Comité recommande de mentionner de manière spécifique et plus évidente les questions liées à l'égalité, l'égalité entre les homes et les femmes, la lutte contre la violence et la mise en oeuvre de la Convention des Nations unies relatives aux droits des personnes handicapées.

Le CESE recommande une augmentation réaliste du budget afin de prendre en considération les aspects qui ont été ajoutés au programme.

Le Comité estime que chacun des programmes mis en œuvre est correctement financé dans le cadre de chacun des plans annuels. À cet égard, il recommande que les fonds soient alloués équitablement à chaque programme.
L'ajout au programme d'un volet relatif aux consommateurs constitue une préoccupation majeure pour les parties prenantes, car ce volet pourrait remplacer des programmes existants et/ou affaiblir le soutien financier dont elles bénéficient. Le CESE demande avec insistance que le budget alloué au programme ne soit pas réduit à la suite de cet ajout.
D'aucuns craignent que la formulation d'une définition stricte de la citoyenneté n'exclue certaines des "personnes" mentionnées dans les objectifs du programme. Le CESE pense qu'encourager l'adoption de principes d'inclusion dans les plans des programmes de mise en œuvre permettrait d'apaiser cette crainte.
Le CESE soutient fermement les travaux réalisés par les réseaux existants. Il importe de ne pas défavoriser les réseaux qui demandent un financement au titre du nouveau programme en ignorant leur expérience en matière de droits de l'homme et d'égalité.
Le Comité est convaincu qu'il y a lieu d'éviter toute interruption entre la fin du programme actuel qui couvre la période 2007-2013 et le lancement du nouveau programme pour la période 2014-2020
Contact:
Mme Valéria Atzori

(Tél.: 00 32 2 546 87 74 – courriel: valeria.atzori@eesc.europa.eu)

_____________
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